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[Traduction]

L'ENVIRONNEMENT

LE CENTRE DE TOXICOLOGIE DE GUELPH-LA SUPPRESSION DES
SUBVENTIONS

L'hon. Chas. L. Caccia (Davenport): Monsieur le Président,le ministre de l'Environnement (M. McMillan) a déclaré auxreprésentants des fabricants de produits chimiques que «nousignorons pratiquement tout des conséquences sur la santé etsur l'environnement de 80 p. 100 des 800 produits chimiquesdécelés dans les Grands Lacs». En outre, le ministre de la Con-sommation et des Corporations (M. Andre) a pris la défensedes modifications proposées à la Loi sur les brevets en soute-nant que, si l'on négligeait de modifier la loi, on compromet-trait l'avenir d'un grand nombre de jeunes hommes de science.
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LE NOMBRE DE FEMMES INSCRITES AUX PROGRAMMES DE
FORMATION

Mme Margaret Mitchell (Vancouver-Est): Monsieur le
Président, selon une étude récente du Congrès canadien pour
la promotion des études chez la femme, entre 1977 et 1985, le
nombre de femmes participant à des programmes fédéraux de
formation professionnelle a diminué de 10 p. 100. La forma-
tion à court terme dispensée dans le cadre du Programme de la
planification de l'emploi ne répond pas adéquatement aux
besoins des femmes. La sous-traitance des programmes de
formation ne garantit pas de quota pour la participation des
femmes et il est bien connu que les programmes de formation
des employeurs favorisent les hommes.

A l'occasion de la conférence qu'elles ont tenue récemment,
les immigrantes et les femmes des minorités visibles ont repro-
ché à maintes reprises au gouvernement fédéral de ne pas com-
biner davantage les services de garderie et d'orientation avec
les programmes de formation linguistique et professionnelle.
Les femmes de régions éloignées ont peu accès aux program-
mes d'apprentissage ou de formation. Bon nombre de femmes
sont cantonnées à jamais dans des emplois mal rémunérés et à
temps partiel puisque, pour être admissibles à la formation,
elles doivent être sans emploi ou ne pas faire partie de la popu-
lation active.

Les bonnes intentions exprimées par les premiers ministres
ne suffisent pas. Le gouvernement doit financer suffisamment
les programmes de formation axés sur les besoins des femmes
et combinés à des services de garderie.
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LES RÉFUGIÉS

Article 21 du Règlement

L'EMPLOI


